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AUX MILITANTS 
 

 
 
Calendrier 
 
 

Secrétariat de 
l'Union  
Jeudi 11 mai 2023 à 14h30 
 
 
Commission 
Exécutive de 
l'Union 
Jeudi  25 mai 2023 à 
14h30 
 
 
Formation 
syndicale 
DECOUVERTE du 12 au 
16 juin - ouverte encore 
aux dernières inscriptions. 
info sur www.fo94.fr 
rubrique formation 
 
Les autres sessions 
fonctionnement du syndicat 
-  
11 au 15 septembre 
2023et membres du CSE -  
13 au 17 novembre 2023,  
sont ouvertes également 
aux inscriptions via les 
syndicats. 
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1er MAI et réforme des retraites : faire une journée historique 

L'Intersyndicale a décidé de faire du 1er mai une journée de mobilisation unitaire, exceptionnelle et 
populaire contre la réforme des retraites et pour la justice sociale. 
 

A PARIS cela prendra forme sous une manifestation à 14h de REPUBLIQUE à NATION  
avec l 'ensemble des leaders syndicaux. Ci joint communiqués. 
 

Pour le retrait de la réforme des retraites, Force Ouvrière appelle à poursuivre les grèves et mobilisations, 
assemblées générales, différentes formes d'action dans tous les secteurs. 
 

Faire de ce 1er mai, une journée historique avec toutes les Organisations syndicales ce qui ne s'était pas 
vu depuis bien longtemps,  
Faire de ce 1er mai, une journée internationale de luttes et de revendications pour les travailleurs. 
 

L'Union régionale FO ILE de FRANCE se rendra au Mur des fédérés à 10 heures au Père Lachaise avant 
de rejoindre avec les 8 Unions Départementales le cortège à République. 
RDV sous les ballons FO. 
 

Déclaration de la Commission exécutive confédérale du 20 avril 2023 
La commission exécutive confédérale, réunie ce jour, constate que le Conseil constitutionnel a rejeté une 
partie du PLFRSS mais validé les dispositions prévoyant le recul de l’âge légal de départ à la retraite à 64 
ans, l’accélération de la réforme Touraine sur la durée de cotisation et la fin des régimes spéciaux et de 
leurs spécificités.  
 

La censure des articles considérés comme des cavaliers sociaux rend la réforme encore plus injuste. Parmi 
eux, toutes les dispositions de prévention et d’usure professionnelle dans le secteur privé et une disposition 
sur le droit au départ anticipé des fonctionnaires ayant accompli leurs services dans un emploi classé en 
catégorie active ou super-active pendant les dix années précédant leur titularisation. Pour l’ensemble des 
travailleurs, ce sera deux ans de plus ! 
 

Quelques jours après la promulgation de la loi sur les retraites, à laquelle Force ouvrière s’oppose et 
continue de s’opposer, que des millions de Français rejettent en manifestant massivement dans la rue 
depuis trois mois, les propos tenus par le président de la République ont démontré qu’il n’avait toujours pas 
compris la colère qui s’exprime dans le pays. 
  

La commission exécutive condamne les provocations et le mépris du Président de la République à l’égard 
des organisations syndicales et de l’ensemble de la population qui se mobilisent y compris par la grève, 
depuis le 19 janvier dans tous les secteurs d’activité en opposition à cette réforme des retraites, que ce soit 
par la promulgation précipitée de la loi dans la nuit du vendredi 14 au samedi 15 avril ou lors de ses prises 
de paroles désormais quotidiennes. Il n’y a pas de raison de tourner la page. Même si la loi est 
promulguée, elle ne doit pas être appliquée. 
  

La colère est toujours intacte alors que l’exécutif tente de se relancer. Il n’y a pas d’apaisement et 100 jours 
n’y suffiront pas.  
  

La commission exécutive confédérale appelle tous les syndicats FO à poursuivre des actions continues 
(grève, assemblées générales, informations des salariés et de la population), tous ses militants, adhérents, 
sympathisants et l’ensemble des salariés à rejoindre massivement la mobilisation pour faire entendre au 
gouvernement que cette loi doit être abandonnée.  
  

La Commission exécutive appelle à faire du 1er mai une journée de mobilisation historique et sans 
précédent. 
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Retraites : ce n’est pas fini ! 

Trois mois durant, à l’occasion de douze journées interprofessionnelles de grèves et de manifestations et d’une 
multitude d’actions locales et sectorielles, des millions de travailleurs et de travailleuses, de jeunes et de 
retraité-es se sont mobilisés pour exprimer le rejet de la réforme des retraites portée par le gouvernement. 
Ce sont plus de 1,5 million de personnes qui se sont à nouveau mobilisées hier malgré le début des congés 
scolaires : c’est un nouveau signe de la crise sociale et démocratique que traverse notre pays. 

Aujourd’hui, le Conseil Constitutionnel a censuré 6 articles de la loi. Le peu d’ambitions qu’elle contenait sur 
l’emploi des seniors, le droit à l’information, la pénibilité pour les contractuels de la fonction publique~ ont 
disparu du texte final. lors qu’il était déjà injuste, le texte de loi reportant l’âge légal de départ en retraite est 
dorénavant encore plus déséquilibré. 

Il a également rejeté le premier projet d’initiative parlementaire visant à organiser un référendum 
d’initiative partagée (RIP). L’intersyndicale appelle à la validation du deuxième RIP, ce qui permettra de sortir 
de l’impasse par une consultation démocratique. Cet avis définitif sera rendu le 3 mai. C’est une situation 
inédite qui appelle d’autant plus à ne pas appliquer la loi. 

L’intersyndicale prend acte de ces décisions. Il revient donc aujourd’hui au Président de la République de 
prendre ses responsabilités. Devant le rejet massif de cette réforme, l’Intersyndicale lui demande 
solennellement de ne pas promulguer la loi, seul moyen de calmer la colère qui s’exprime dans le pays. Elle 
demande au Parlement une nouvelle délibération comme le prévoit l’article 10 de la Constitution sur les bases 
d’une concertation centrée sur les questions du travail. Ce serait un choix de sagesse et d’apaisement. 

Les organisations syndicales ont pris note que pendant 3 mois le Président de la République n’a pas jugé que 
l’état du pays nécessitait une rencontre pour trouver les voies de sortie de crise. Elles n’entreront donc pas 
dans un agenda politique qui nécessiterait un rendez-vous en urgence et dont l’ordre du jour ne serait pas le 
retrait de la réforme. Attachées à un dialogue social de qualité, elles décident d’ici le 1er mai de ne pas 
accepter de réunions avec l’exécutif. 

L’intersyndicale soutient les actions et grèves engagées et les initiatives intersyndicales de proximité qui seront 
décidées localement. L’intersyndicale appelle l’ensemble des travailleuses et travailleurs, des jeunes et retraité-
es à faire du 1er mai 2023 une journée de mobilisation exceptionnelle et populaire contre la réforme des 
retraites et pour la justice sociale. Une telle mobilisation unitaire intersyndicale sur le travail et les retraites 
est historique dans notre pays, elle démontre l’importance d’avoir des réponses à la hauteur des enjeux sociaux 
et environnementaux. 

L’intersyndicale se réunira à nouveau lundi 17 avril. 

Paris, le 14 avril 2023. 

 

 

 


